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Décrets d'application de la loi Climat et Résilience 
fixant le cadre du dispositif de lutte contre 

l'artificialisation des sols 

1er décret : Nomenclature des surfaces 
artificialisées et non artificialisées

Décret n° 2022-763 du 29 avril 2022 relatif à la nomenclature de 
l'artificialisation des sols pour la fixation et le suivi des objectifs dans les 

documents de planification et d'urbanisme

2ème décret : Objectifs de gestion 
économe de l'espace dans les SRADDET

Décret n° 2022-762 du 29 avril 2022 relatif aux objectifs et aux règles 
générales en matière de gestion économe de l'espace et de lutte contre 

l'artificialisation des sols du SRADDET
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Nomenclature des surfaces artificialisées 
et non artificialisées

Définition des surfaces d’artificialisées ou non 
artificialisées selon la nomenclature suivante 
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● "l'altération durable de tout ou partie des fonctions 
écologiques d'un sol, en particulier de ses fonctions 
biologiques, hydriques et climatiques, ainsi que de son 
potentiel agronomique par son occupation ou son usage." - 
l'article 192 de la loi Climat et résilience

● Un arrêté, en cours d'élaboration, permettra de préciser 
les seuils d'application (surface minimale nécessaire pour 
comptabiliser les changements).

● Une correspondance entre cette nomenclature et la base 
de donnée OCSGE (occupation du sol à grande échelle) a 
été établie par le portail de l’artificialisation des sols 
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Exemple de l’OCSGE 
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Nomenclature décret (classes 1 à 8)
Exemple de PRIVAS
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 Artificialisé/non artificialisé
Exemple de Privas
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● Surfaces concernées par le suivi de l’artificialisation nette des sols :  
les surfaces terrestres, jusqu’à limite haute du rivage de la mer

● Artificialisation nette : solde entre les surfaces nouvellement 
artificialisées et les surfaces desartificialisées, (sur le périmètre du 
doc d’urba/planif) sur une période donnée 

● Application : la nomenclature de s’applique pas sur les objectifs de 
la premier tranche des 10 ans (prévu à l’article 194). durant cette 
période transitoire : les objectifs porteront sur la réduction de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers

● La loi Climat et Résilience définit la consommation d'espaces 
comme "la création ou l’extension effective d’espaces urbanisés sur le 
territoire concerné". Il s'agit donc de la conversion d'espaces 
naturels, agricoles ou forestiers en espaces urbanisés (pas encore de 
décret d’application mais doctrine en cours d’élaboration)
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Objectifs de gestion économe de 
l’espace dans les SRADDET

Le 2ème décret du 29 avril 2022 précise comment sont définis 
et territorialement déclinés les objectifs du schéma régional 
d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 
territoires (SRADDET) en matière de gestion économe de 
l’espace et de lutte contre l’artificialisation des sols ;

Il fixe le cadre des règles générales à mettre en place par le 
SRADDET. 

En particulier :
Ces règles doivent permettre "d’assurer la déclinaison des 
objectifs entre les différentes parties du territoire régional 
identifiées par la région, le cas échéant à l’échelle du 
périmètre d’un ou de plusieurs schémas de cohérence 
territoriale" (SCoT). Est déterminée pour chacune d’elles une 
cible d’artificialisation nette des sols au moins par tranches de 
dix années" ;

●        
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Cadre des règles générales à mettre en place par le SRADDET :

●  Assurer la déclinaison des objectifs entre les différentes parties 
du territoire régional identifiées par la région, le cas échéant à 
l'échelle du périmètre d'un ou de plusieurs schémas de 
cohérence territoriale. Est déterminée pour chacune d'elles une 
cible d'artificialisation nette des sols au moins par tranches de 
dix années

● Possibilité de comporter une liste des projets de grande 
envergure (nationale ou régionale) qui sont d'intérêt général 
majeur, pour lesquels la consommation ou l'artificialisation des 
sols induite est prise en compte dans le plafond déterminé au 
niveau régional sans être déclinée entre les différentes parties du 
territoire régional. (Le décret prévoit de pouvoir en établir une 
liste et ainsi d'assurer une meilleure articulation entre le 
SRADDET et les documents d'urbanisme.)

Le SRADDET doit y compris indiquer dans son fascicule les moyens 
d'observation et de suivi permettant d'évaluer l'atteinte des 
objectifs et le respect des règles en matière de gestion économe de 
l'espace et de lutte contre l'artificialisation des sols. »
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22/02/2024
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Tableau de bord et analyses de la consommation d'espaces naturels et agricoles : 
https://www.cerema.fr/fr/actualites/tableau-bord-analyses-consommation-espaces-naturels
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22 juin : Recours de l’AMF devant le Conseil d’État sur les deux 
décrets adoptés le 29 avril

Incidence sur les documents d’urbanisme : 
Période de référence pour l’estimation de la consommation 
foncière :
septembre 2011 à septembre 2021. Possibilité de s’appuyer sur les 
données de janvier 2011 à janvier 2021, en l’absence d’informations 
plus précises.

Observatoire départementale, régionale ? 
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